
Articles L 251-1 à L251-8 du code de la sécurité intérieure
( dispositions générales en matière de vidéoprotection « ordinaire » )

Article L251-1 : Les enregistrements visuels de vidéoprotection répondant aux conditions fixées 
aux articles L. 251-2 et L. 251-3 sont soumis aux dispositions du présent titre, à l'exclusion de ceux 
qui sont utilisés dans des traitements automatisés ou contenus dans des fichiers structurés selon des
critères permettant d'identifier,  directement ou indirectement,  des personnes physiques,  qui sont
soumis à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés.

Article L251-2 : La transmission et l'enregistrement d'images prises sur la voie publique par le 
moyen de la vidéoprotection peuvent être mis en œuvre par les autorités publiques compétentes aux 
fins d'assurer :
1° La protection des bâtiments et installations publics et de leurs abords ;
2° La sauvegarde des installations utiles à la défense nationale ;
3° La régulation des flux de transport ;
4° La constatation des infractions aux règles de la circulation ;
5° La prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens dans des lieux 
particulièrement exposés à des risques d'agression, de vol ou de trafic de stupéfiants ainsi que la 
prévention, dans des zones particulièrement exposées à ces infractions, des fraudes douanières 
prévues par le second alinéa de l'article 414 du code des douanes et des délits prévus à l'article 415 
du même code portant sur des fonds provenant de ces mêmes infractions ;
6° La prévention d'actes de terrorisme, dans les conditions prévues au chapitre III du titre II du 
présent livre ;
7° La prévention des risques naturels ou technologiques ;
8° Le secours aux personnes et la défense contre l'incendie ;
9° La sécurité des installations accueillant du public dans les parcs d'attraction.
Il peut être également procédé à ces opérations dans des lieux et établissements ouverts au public 
aux fins d'y assurer la sécurité des personnes et des biens lorsque ces lieux et établissements sont
particulièrement exposés à des risques d'agression ou de vol.

Article L251-3 : Les opérations de vidéoprotection de la voie publique sont réalisées de telle sorte
qu'elles  ne  visualisent  pas  les  images  de  l'intérieur  des  immeubles  d'habitation  ni,  de  façon 
spécifique, celles  de  leurs  entrées. Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable.

Article  L251-4  :  Dans chaque département,  une commission départementale  de vidéoprotection
présidée par un magistrat  du siège ou un magistrat honoraire est chargée de donner un avis au
représentant  de  l'Etat  dans  le  département,  ou  à  Paris  au  préfet  de  police,  sur  les  demandes
d'autorisation  de  systèmes  de  vidéoprotection  et  d'exercer  un  contrôle  sur  les  conditions  de
fonctionnement des systèmes autorisés.

Article L251-5 : La Commission nationale de la vidéoprotection exerce une mission de conseil et
d'évaluation  de  l'efficacité  de  la  vidéoprotection.  Elle  émet  des  recommandations  destinées  au 
ministre de  l'intérieur  en ce  qui  concerne  les  caractéristiques  techniques,  le  fonctionnement  ou  
l'emploi  des systèmes de vidéoprotection. Elle  peut  être  saisie  par le  ministre  de l'intérieur,  un  
député,  un  sénateur  ou  une  commission départementale  de  vidéoprotection  de  toute  question  
relative à la vidéoprotection. Elle  peut également se saisir  d'office de toute difficulté  tenant  au  
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ou de toute situation susceptible de constituer un 
manquement.



Article L251-6 : La Commission nationale de la vidéoprotection est composée :
1° De représentants des personnes publiques et privées autorisées à mettre en œuvre un système de
vidéoprotection ;
2° De représentants des administrations chargées de contrôler les systèmes mis en œuvre ;
3° D'un membre de la Commission nationale de l'informatique et des libertés ;
4° De deux députés et de deux sénateurs de manière à assurer une représentation pluraliste ;
5° De personnalités qualifiées, dont au moins un magistrat du siège et un magistrat du parquet
désignés par le premier président de la Cour de cassation.
La qualité de membre de la commission est incompatible avec la détention d'un intérêt direct ou
indirect dans une entreprise exerçant des activités dans le domaine de la vidéoprotection.
La composition et les modalités de l'organisation et du fonctionnement de la commission sont 
définies par voie réglementaire.

Article L251-7 : Le Gouvernement transmet chaque année à la Commission nationale de
l'informatique et des libertés et à la Commission nationale de la vidéoprotection un rapport faisant 
état de l'activité des commissions départementales de vidéoprotection et des conditions d'application 
du présent titre.

Article L251-8 : Les conditions dans lesquelles le représentant de l'Etat dans le département et, à
Paris, le préfet de police peuvent prescrire la mise en œuvre de systèmes de vidéoprotection aux fins
de prévention d'actes de terrorisme sont prévues au chapitre III du titre II du présent livre.

L’article L132-14  rôle des EPCI en matière de vidéoprotection :

Article L132-14 : Lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale exerce la
compétence relative aux dispositifs locaux de prévention de la délinquance, il peut décider, sous
réserve de l'accord de la commune d'implantation, autorité publique compétente au sens de l'article 
L.251-2, d'acquérir, installer et entretenir des dispositifs de vidéoprotection. Il peut mettre à 
dispositionde la ou des communes intéressées du personnel pour visionner les images.


